
 

 

 

 

 

 

L’ODD 5 en révision : le rôle des 
gouvernements locaux et régionaux  
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S’inscrire ici 
 
 

Acteurs élus les plus proches de la population, les gouvernements locaux et régionaux 

jouent un rôle essentiel dans la localisation des Objectifs de développement durable (ODD) 

de manière tangible et inclusive. L'ODD 5 sur l'égalité des genres appelle à l'autonomisation 

des femmes et des filles, afin qu'elles puissent s'épanouir et être des actrices actives de 

nos sociétés. Il est particulièrement pertinent car il recoupe tous les autres ODD. Il est donc 

impératif, pour la réalisation de l'Agenda 2030, de veiller à ce que les femmes et les 

personnes non binaires puissent participer à la co-création de nos villes et territoires de 

manière équitable et active. 

La pandémie de COVID-19 a mis en lumière la surreprésentation des femmes dans les 

situations de travail les plus précaires, dans l'économie informelle et dans les activités de 

soins (care) sous-payées et invisibilisées, comme les soins aux personnes âgées, les 

tâches ménagères et le bien-être de leur famille et de leur communauté. 

Les gouvernements locaux et régionaux du monde entier ont déjà fait preuve d'un 

engagement continu en faveur de la réalisation de l'ODD 5, par le biais de différentes 

approches et politiques, notamment la budgétisation et le suivi-évaluation sensibles aux 

inégalités de genre ; l'adoption d'une approche sensible au genre et intersectionnelle dans 

l'ensemble des politiques, de la planification territoriale et des programmes publics ; la mise 

en place de quotas pour garantir la participation des femmes dans tous les secteurs ainsi 

que dans les rôles de direction ; la mise en place de programmes éducatifs avec les 

garçons et les hommes pour faire évoluer les représentations misogynes à l'origine des 

violences sexistes ; l'amélioration de l'accès des femmes et des personnes non binaires 

aux droits en matière de santé reproductive et sexuelle ; et la création d'environnements 

favorables à la garde d'enfants sur le lieu de travail, parmi de nombreuses autres 

interventions innovantes et inspirées du care. 

À l’occasion de la 66ème Commission de la condition de la femme, dont la thématique 

principale est « Changements climatiques, réduction des risques environnementaux et des 

risques de catastrophe : l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles au 

centre des solutions », CGLU mobilise le collectif de la Global Taskforce des 

gouvernements locaux et régionaux pour organiser la Journée des gouvernements locaux 

https://us02web.zoom.us/meeting/register/tZUsf-6prjwvE9O4XNPV4VZ7hIXBTfXcmZh4


 

 

et régionaux sur le thème « Le municipalisme féministe : renforcer les capacités des 

femmes dirigeantes locales comme voie pour la réalisation des ODD ». 

Cette session, intitulée « L’ODD 5 en révision : le rôle des gouvernements locaux et 

régionaux » sera l'une des quatre sessions organisées par CGLU et réunira les 

représentant·e·s élu·e·s et/ou nommé·e·s des gouvernements locaux et régionaux, les 

partenaires, ainsi que des représentant·e·s de la société civile, pour approfondir la réflexion 

sur le rôle des gouvernements locaux et régionaux dans la réalisation de l'ODD 5, en faisant 

notamment le point sur nos acquis en 2022 et en explorant les manières de travailler de 

manière collaborative en vue de réaliser l’agenda commun à l’horizon 2030 et au-delà.  

 

La session prendra la forme d’un dialogue interactif.  
Afin de garantir une discussion dynamique et interactive 
autour des sujet suivants, chaque intervention aura une 
durée maximum de 3 minutes : 

Comment pouvons-nous garantir que nos politiques adoptent 
une approche transversale et inclusive au regard de l’égalité des 
genres afin de localiser l’ODD 5 ? 

 
Qu'est-ce que l’agenda pour le care apporte à notre 
compréhension de l'ODD 5 et de la réalisation de l'Agenda 2030 ? 

 

La session inclura les voix de : 

Lucy Slack, secrétaire générale, CLGF 

Carola Gunnarsson, maire de Sala, vice-présidente de l’Association des 

autorités locales et régionales de Suède, vice-présidente de CGLU pour l’Europe 

Analía Pérez, présidente du Conseil délibératif de la municipalité, Esteban 

Echeverria 

Représentant·e de ORU FOGAR  

Ana Falú, professeure émérite de l'Université nationale de Cordoba, conseillère 

CGLU-UBUNTU 

Violet Shivutse, présidente de la Commission Huairou 

Jennifer Piscopo, professeure associée de politique, Occidental College 

Joanne Vanderheyden, presidente, FCM 

Représentant·e d’ONU Femmes 

Alison Evison, presidente, COSLA 
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